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Burundi : Il faut prévenir et réprimer la « justice populaire »

HRW-APRODH, le 26 mars 2010La complicitA© des autoritA©s contribue aux attaques contre de prA©sumA©s malfaiteurs
Bujumbura &€ Au Burundi, les attaques perpA©trA©es par des foules contre de prA©sumA©s malfaiteurs, souvent avec la
complicitA© des autoritA©s, ont conduit A au moins 75 meurtres en 2009, ont dA©clarA© Human Rights Watch et |aA€™Associa
pour la Protection des Droits Humains et des Personnes DA©tenues (APRODH) dans un rapport publiA© aujourda€™hui. Le
gouvernement burundais devrait mettre fin A 1a€™implication des autoritA©s dans des actes de A«A justice populaireA A» et
traduire les responsables en justice, ont soulignA© Human Rights Watch et IA€™APRODH.Le rapport de 111 pages, intitulA©
A«A La "justice" populaire au BurundiA : ComplicitA© des autoritA©s et impunitA©A A», rAOvAle que les autoritA©s ont parfois
directement impliquA©es dans des meurtres par lynchage et des passages A tabac de prA©sumA®©s malfaiteurs, ou ont facilitA
ces actes en mettant sur pied des A«A comitA©s de sA©curitA©A A» non formA©s qui opA‘rent en marge de la loi. Dans da€™
cas, des agents de IA€™ A%otat ont assistA© sans rA©agir A des attaques menA®©es par une foule contre de prA©sumA©s mal
rapport, rA®sultat de sept mois de recherches sur le terrain, relA"ve que ces meurtres ne dA©bouchent que rarement sur
la€™ouverture da€™enquAates officielles, et encore moins sur des poursuites judiciaires.

A«A Trop de responsables ferment les yeux devant la justice populaire qui est endA©mique au Burundi A», a dA©noncA©
Georgette Gagnon, directrice de la division Afrique A Human Rights Watch. A« LA™ A%otat a pourtant le devoir de garantir la
sA©curitA© de ses citoyens, mA2me sa€™ils sont soupAgonnA©s da€™avoir commis un dAClit. A A»Le rA’le jouA© par certain:
locaux va da€™une implication directe dans des actes de violence populaire A des connivences pour AGtouffer les affaires.
Dans la commune de Buraza, un membre du conseil local de colline aurait participA© au meurtre par lynchage da€™un
prA©sumA®© voleur, Cyprien Habonimana, et A la torture de sa complice prA©sumA®©e. Dans la commune de Mutaho, un chef ¢
poste de la police a dA©clarA© A Human Rights Watch et A 1AE™APRODH que toute personne surprenant quelqua€™un en fl
dAclit de vol dans son champ la nuit pouvait IA@gitimement tuer le suspectA ; ce chef de poste a refusA© da€™enquAdter sur ¢
type de meurtres, mA2me lorsque 1A€™identitA© des meneurs A@tait bien connue. Dans la commune de Kinyinya, les
responsables administratifs ont dissimulA© des informations A la police au sujet du meurtre par lynchage de deux jeunes
soupAgonnA©s da€™avoir volA© un vA©lo.Rares sont les cas de violence populaire qui ont donnA®© lieu A des enquAdtes ou /
arrestations, et aucune de ces affaires na€™avait encore abouti A une condamnation en fA©vrier 2010.NA©anmoins, dans
certains cas, les responsables de la police et de Ia€™administration ont cherchA© A sa€™interposer dans des actes de violenc
populaire, mettant parfois grandement en pA®ril leur propre vie. Dans la commune de Giteranyi, par exemple, un

responsable communal a tentA© da€™emmener sur sa moto un homme soupA§onnA®© de meurtre afin de le mettre en sA©curi
se frayant un passage A travers une foule en colAre quaE™il a estimA©e A 2 000 personnes. La foule a jetA© des pierres sur
responsable communal, qui S&€™est vu obligA© da€™abandonner lA€™homme qua€™il avait pris en charge.A€ Bujumbura, ul
voleur de moto sauvA®© de la vindicte populaire par la police a confiA© A Human Rights WatchA : A«A Je ne ma€™en serais ja
sorti vivant si la police na€™avait pas AOtA© IA .A A»Presque un quart des affaires dA©crites dans le rapport ont eu lieu dans |
province de Ruyigi, thA©Adtre de 17 des 75 meurtres par lynchage enregistrA©s en 2009. Ngozi, Bujumbura Mairie,

Bujumbura Rural, Gitega et Muyinga figurent parmi les autres provinces fortement touchA©es.Human Rights Watch et
lAE™APRODH ont rAOvAGIA®© que parmi les facteurs contribuant au phA©nomA ne de justice populaire figure notamment le m;
de confiance dans la police et dans 1&€™appareil judiciaire, tous deux minA©s par la corruption, &€ ™incompA®©tence et un mar
de moyens. De nombreux Burundais croient que toute personne soupAg§onnA©e da€™infraction peut obtenir sa libA©ration de
prison en versant un pot-de-vin, ce qui rend le systA"me de justice officielle inopA©rant. Ces conditions donnent lieu A de
graves problA mes sur le plan des droits humains.A«A Les Burundais qui sont victimes da€™un dA®lit na€ ™attendent aucune
protection de la part de la police et aucune justice de la part des tribunaux. lls prA©fA rent souvent recourir A la force pour

se protA©gerA A», a expliquA®© Pierre Claver Mbonimpa, prA©sident de IAE™APRODH. A«A Pour mettre fin A la justice popule
faudrait que le gouvernement prenne des mesures urgentes pour rAGtablir la confiance de la population dans la police et

dans le systA 'me judiciaire.A A»Human Rights Watch et IA€™APRODH ont appelA© le gouvernement A mettre un terme A
la€™impunitA© dont jouissent les auteurs da€™actes de justice populaire, lesquels devraient Adtre traduits en justice comme le
les autres responsables da€™infractions graves. Le gouvernement devrait lancer une vaste campagne de sensibilisation du
public visant A amA®liorer sa comprA©hension du systA 'me de justice pA©nale et A dA©courager la justice populaire. Le
gouvernement devrait par ailleurs remA®©dier aux dACficiences de la police et de IA€™appareil judiciaire qui contribuent A la
perpAGtration de ces meurtres, ont soulignA® les deux organisations.Lire le rA©OsumA®© et recommandations (avec des
photographies) Lire I'ntA©gralitA© du Rapport

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 19 May, 2024, 14:20



